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ÉDITORIAL
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Suite au terrible meurtre de Lyhanna, 
11 ans, des marches et rassemblements 
ont eu lieu pour soutenir sa famille et ses 

proches, et rappeler la réalité des violences 
contre les enfants.

160 000 enfants sont victimes de vio-
lences sexuelles tous les ans. Huit victimes 
sur dix sont des filles, et la quasi-totalité des 
agresseurs sont des hommes  : ces actes sont 
une manifestation de la violence du patriar-
cat.

LA RÉCUPÉRATION SORDIDE 
ET COUPABLE DE LA DROITE ET 
DE L’EXTRÊME DROITE

Loin d’apporter une réponse systémique, 
la droite et l’extrême droite répondent 
comme toujours avec leur discours sur le pré-
tendu « laxisme » de la justice.

Ces politiciens portent pourtant une 
part de responsabilité, quand ils soutiennent 
toutes les coupes budgétaires dans les ser-
vices sociaux, là où précisément les victimes 
peuvent être écoutées et accompagnées. Ils ne 
jurent que par l’école privée, où on ne compte 
plus le nombre d’affaires de pédocriminalité. 
Et ils s’opposent fermement à la tenue des 
séances d’éducation à la vie affective dans les 
écoles, et d’éducation à la sexualité chez les 
adolescents… qui permettent justement d’ap-
prendre aux enfants à dénoncer des compor-
tements problématiques.

Protection des 
enfants : ce n’est 
pas la priorité du 
gouvernement

LE 20 JUIN : MANIFESTATION NATIONALE 
À PARIS CONTRE LA RÉPRESSION

ILS NE NOUS EMPÊCHERONT PAS DE LUTTER
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Nos salaires
sont à la traîne

NE TRAÎNONS PAS
POUR

RIPOSTER !
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RÉPRESSION : LE PROCÈS 
DE COPPÉLIA MOREAU, 
PRÉSIDENTE DE L’UNEF 

NANTERRE, ANNULÉ AU TRIBUNAL

Mardi 2 juin, Coppélia Moreau, présidente de l’Unef 
Nanterre et militante au NPA-Jeunes-Révolutionnaires, 
était convoquée au tribunal de Nanterre suite à une 

plainte en diffamation déposée par la présidence de l’univer-
sité. Son crime ? Une simple affiche dénonçant la politique de 
sélection sociale à la fac qui vise à écarter les enfants de travail-
leurs et les étudiants étrangers de l’enseignement supérieur. 

Le NPA-Révolutionnaires a participé au rassemblement 
qui était organisé pour exiger l’abandon des poursuites. Et 
la meilleure réponse vient des étudiants « sans-facs » qui ont 
poursuivi leur mobilisation pour arracher des inscriptions.

Verdict : le plan de la direction est tombé à l’eau ! La pro-
cédure a été annulée et les poursuites abandonnées pour pres-
cription des faits.

Tout ça pour ça ! La présidence est prête à mettre en place 
des affaires bidons pour faire perdre du temps aux syndica-
listes, par une procédure chronophage dont une première 
convocation à la brigade de la répression de la délinquance 
contre la personne. Un coup porté à cette présidence et à la lo-
gique répressive qui doit nous encourager à construire la jour-
née de manifestation contre toutes les répressions qui aura 
lieu samedi 20 juin à Paris, afin de regrouper toutes celles et 
ceux qui refusent de se laisser faire face aux politiques an-
ti-sociales. 

JEANNE LEMESLE

Cachez ces jeunes 
que je ne saurais voir

En pleine canicule comme en pleine Ligue des champions, 
la sentence est tombée pour les jeunes des quartiers 
populaires. Des flics qui coursent les gamins au canal Saint-

Martin, des tirs au LBD et amendes à 1 000 euros pour ceux qui 
se rafraîchissent aux bouches d’incendies à Stains, encore des 
flics déchaînés contre les ados lors de la victoire du PSG, près de 
900 interpellations, un déferlement raciste et sécuritaire sur les 
plateaux TV… et un jeune de 13 ans éborgné par un tir de LBD.

Pas le droit d’aller dans la rue ? Mais où aller, quand les 
appartements sont trop petits et se transforment en fours 
l’été ? Quand les piscines, les salles de sport, sont payantes, ou 
fermées faute de moyens, ou le mobilier urbain démonté en 
raison des dispositifs anti-SDF ? Même en bas de chez soi, la 
police harcèle les jeunes, amende après amende, allant jusqu’à 
80 000 euros dans l’Essonne. Pour la jeunesse dorée par 
contre, RAS. Les rallyes, les soirées péniches, les piscines de 
Stanislas et les terrains de golf ne verront pas l’ombre d’une 
matraque.

ALEXIS MICSHEN

Résultats Parcoursup et Mon Master : 
selection-sociale.gouv.fr 

Les résultats de Parcoursup et Mon Master commencent à 
tomber. Comme chaque année, des milliers de jeunes seront 
laissés sur le carreau, ou pris seulement dans des filières 

qu’ils n’avaient pas demandées. Le ministre de l’Enseignement 
déclare alors cyniquement  : « Vous ne jouez pas votre vie ! »

En 2025, près d’un tiers des jeunes ayant postulé 
sur la plateforme n’étaient inscrits nulle part à la 
rentrée. Le rapport de l’Assemblée nationale le dit : il y a des 
« inégalités socio-culturelles préexistantes que le fonctionne-
ment de Parcoursup contribue à reproduire sans les corriger, 
voire à aggraver ». Et pour cause : le lycée d’origine entre en 
compte dans les affectations, et avec lui l’endroit où l’on vit et 
donc le revenu des parents. Quant aux lettres de motivation, 
projet de formation, expériences extrascolaires, tout cela sert 
l’usine à stress de Parcoursup où l’élève doit apprendre que 
rien n’est acquis et que ses études dépendent de si son CV est 
plus vendeur que d’autres, sur un algorithme opaque.

Ni les coupes budgétaires, ni l’augmentation générale 
des frais d’inscription pour les étudiants étrangers, ni les 
centaines de places supprimées à Lille, Rouen ou Toulouse 
ne vont changer cette situation. L’exclusion des enfants de 
travailleurs des études supérieures commence dès le collège. 

Direction les formations professionnalisantes adaptées aux  « 
métiers qui recrutent » via les réformes des bacs pro et la gé-
néralisation de l’alternance, ou direction l’armée. Pour ceux 
qui iraient à la fac, Parcoursup n’est que la première épreuve. 
Seule la moitié des L1 passent en L2. L’origine sociale et le 
nombre d’heures salariées en dehors de ses cours sont les deux 
facteurs déterminants de l’échec à la fac.

Ce tri social encourage les filières privées, accueillant 
aujourd’hui un quart des étudiants (deux fois plus qu’au dé-
but des années 2000), accessibles à condition d’hériter d’un 
portefeuille bien rempli, et qui ont leur part d’arnaques et de 
diplômes bidons. De plus en plus de jeunes s’endettent, avant 
même l’arrivée dans le supérieur, pour pouvoir payer ces for-
mations privées ou pour payer le loyer à côté de filières pu-
bliques. Près de 300 000 étudiants ont des prêts à rembourser, 
un bon moyen d’enrichir les banques sur la précarité de ceux 
qui tentent de faire des études.

À chaque rentrée, des collectifs de sans-facs contestent les 
refus à l’université. Par la lutte, ils arrivent à arracher des ins-
criptions. En 2006, le mouvement contre le CPE a contraint 
le patronat à remballer sa réforme de l’emploi des jeunes. En 
2019, la contestation a poussé plus de la moitié des facs à ne 
pas appliquer les frais différenciés pour les étudiants étran-
gers. Si le gouvernement remet ces attaques au goût du jour, à 
nous de remettre les luttes sur la table.

UMA DAUNAI

No stress : les patrons se 
préoccupent de notre avenir
CREVER AU BOULOT ET CREVER SANS BOULOT

Fin mai, les patrons du BTP se réunissaient dans l’Ain 
pour dénoncer le « scandale du chômage des jeunes ». Oui, le 
chômage progresse chez les 15-24 ans (21,5%). Qui en est res-
ponsable ? Les patrons qui n’embauchent pas et licencient ou 
qui, forts de la pression qu’ils exercent ainsi sur l’ensemble 
des travailleurs, embauchent dans les pires conditions de sa-
laire et de travail. 

Le revers de la médaille est sinistre : le soir même de l’an-
nonce, un ouvrier de 19 ans meurt après avoir travaillé sur 
une toiture en pleine canicule. Deux jours après, un lycéen 
décède suite à un accident en formation agricole. Alors si les 
grands pontes du BTP sont à deux doigts de nous dire « le tra-
vail c’est la santé », c’est parce qu’ils vivent de notre boulot. 

MERCI PATRON !
Le Medef, première organisation patronale de France, 

nous propose sa solution sur BFM le 27 mai : les jeunes 
n’ont qu’à s’intéresser à la création d’entreprises. Rien que 
ça ! Et pour les 99,99  % de jeunes qui ne pourront jamais le 
faire, qu’ils aillent vite travailler via un CDI «  spécial jeune 
exploité », sous-payé et qui permet de licencier aisément. Un 
tel « conseil », venant de la part de Patrick Martin, héritier 
fortuné et porte-parole du patronat français, vaut son pesant 
d’or et d’hypocrisie.

Patrick se permet de déclarer que « ce million et demi de 
gamins, ni en emploi, ni en études, ni en formation, soit ils 
s’abstiennent, soit ils votent aux extrêmes ». On se doute de 
quels extrêmes il s’inquiète : certainement pas du RN qui 
multiplie les courbettes devant le Medef. Car oui, les patrons 
font de la politique. Et pour Patrick, il faudrait qu’ils en 
fassent plus, en s’organisant pour « défendre leurs intérêts ». 
On garde le conseil : s’organiser, défendre nos intérêts, bien 
sûr… mais contre tous les capitalistes.

A. M.
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